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Les textes officiels de la semaine

Retrouvez une sélection des textes publiés au
journal officiel qui auraient pu vous échapper et
qui pourraient vous intéresser.

 Catastrophes naturelles
– Arrêté du 3 février 2023 relatif à l'approbation du cahier des charges de l'appel à projets « Prévention et
remédiation des désordres causés aux bâtiments dus au phénomène de retrait gonflement des sols argileux (RGA) »
 NOR : PRMI2303196A

 Le cahier des charges de l'appel à projets « Prévention et remédiation des désordres causés aux bâtiments
dus au phénomène de retrait gonflement des sols argileux (RGA) » du plan France 2030, relatif à l'action «
Démonstration en conditions réelles, amorçage et premières commerciales », est approuvé.

 Communications
– Décret nÂ° 2023-108 du 16 février 2023 modifiant le décret nÂ° 2006-1067 du 25 août 2006 pris pour l'application
de l'article 80 de la loi nÂ° 86-1067 du 30 septembre 1986 relative à la liberté de communication
 NOR : MICE2229098D

 Le décret modifie le décret nÂ° 2006-1067 du 25 août 2006 relatif au fonds de soutien à l'expression
radiophonique locale pour majorer la subvention d'exploitation, lorsqu'un même service de radio est diffusé
par voie hertzienne terrestre en modulation de fréquence (FM) et en mode numérique (DAB+), et modifier la
composition de la commission du fonds de soutien à l'expression radiophonique.

– Arrêté du 16 février 2023 fixant le coefficient majorateur prévu à l'article 5 du décret nÂ° 2006-1067 du 25 août
2006 pris pour l'application de l'article 80 de la loi nÂ° 86-1067 du 30 septembre 1986 modifiée relative à la liberté de
communication
 NOR : MICE2302417A

 Contentieux & procédure
– Décret nÂ° 2023-94 du 14 février 2023 relatif à la procédure applicable à certaines actions relatives au droit de
propriété immobilière à Mayotte
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 NOR : IOMO2227943D

 Ce décret rend applicable, à Mayotte, la procédure accélérée au fond aux actions tendant à la
reconnaissance d'un droit de propriété immobilière acquis par l'effet d'un contrat formé par acte sous
signature privée ou par acte enregistré chez le cadi, si cet acte n'a pas été inscrit au livre foncier de Mayotte
avant le 1er janvier 2008, ou acquis par l'effet de la prescription acquisitive, et dispense ces actions de
ministère d'avocat. Il prévoit que la demande en justice ainsi que le jugement qui fait droit à la demande font
l'objet d'un affichage public.

– Décret nÂ° 2023-97 du 14 février 2023 relatif à la publicité du gage portant sur un véhicule terrestre à moteur ou
une remorque immatriculés
 NOR : JUSC2233486D

 Le décret est pris pour application du second alinéa de l'article 2338 du code civil dans sa rédaction issue de
l'ordonnance nÂ° 2021-1192 du 15 septembre 2021 portant réforme du droit des sûretés. Il fixe les modalités
d'inscriptions initiales, modificatives et de radiation des informations relatives au gage portant sur un véhicule
terrestre à moteur ou une remorque immatriculés inscrits au système d'immatriculation des véhicules prévu à
l'article L. 330-1 du code de la route. Il précise les obligations du ministre de l'intérieur et des établissements
de crédit ou des sociétés de financement habilités par le ministère de l'intérieur.

 Culture & patrimoine
– Arrêté du 2 février 2023 portant classement du site patrimonial remarquable de Longny-les-Villages NOR :
MICC2303426A

 Economie, formation & emploi
– Circulaire NÂ° DGEFP/MIP/METH/MPP/2022/29 du 7 février 2022 relative au Fonds d’inclusion dans l’emploi (FIE)
en faveur des personnes les plus éloignées du marché du travail (parcours emploi compétences, contrats initiative
emploi, insertion par l’activité économique,entreprises adaptées, groupements d’employeurs pour l’insertion et la
qualification). (PDF)
 NOR : MTRD2204073C

– Décret nÂ° 2023-98 du 14 février 2023 portant application des dispositions de la loi nÂ° 2022-1158 du 16 août
2022 portant mesures d'urgence pour la protection du pouvoir d'achat en matière de négociation collective et
d'épargne salariale
 NOR : MTRT2231987D
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 Le texte fixe la durée maximale de la procédure d'extension pour les accords relatifs aux salaires lorsque le
SMIC a connu deux augmentations au cours des douze derniers mois et complète les modalités
d'élargissement et d'extension. Il précise les critères permettant au ministre d'apprécier la faiblesse
conventionnelle et de procéder le cas échéant à la fusion de branches professionnelles. Il fixe également les
conditions dans lesquelles, lorsque l'accord d'intéressement a été rédigé selon une procédure dématérialisée
permettant de vérifier préalablement sa conformité aux dispositions légales en vigueur, les exonérations
sociales et fiscales qui lui sont attachées sont réputées acquises pour la durée dudit accord à compter de son
dépôt. Il tire les conséquences au niveau réglementaire des modifications législatives qui assimilent à une
période de présence le congé de paternité et d'accueil de l'enfant, le congé de deuil et les périodes de
quarantaine pour le calcul de la répartition de l'intéressement. Il adapte enfin les dispositions relatives aux
plans d'épargne salariale aux récentes modifications introduites en matière de dépôt par voie électronique et
de changement de dénomination de l'autorité administrative concernée.
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 Environnemnent & énergie
– Arrêté du 5 janvier 2023 modifiant l'arrêté du 22 août 2006 portant désignation du site Natura 2000 « Les Usses »
(zone spéciale de conservation)

– Arrêté du 5 janvier 2023 modifiant l'arrêté du 17 octobre 2008 portant désignation du site Natura 2000 « Ensemble
lac du Bourget-Chautagne-Rhône » renommé « Forêts alluviales et lônes du Haut Rhône » (zone spéciale de
conservation)

– Arrêté du 5 janvier 2023 portant désignation du site Natura 2000 « Lac du Bourget et marais de Chautagne » (zone
spéciale de conservation)

– Arrêté du 5 janvier 2023 portant désignation du site Natura 2000 « Vallée de la Sambre » (zone spéciale de
conservation)

– Arrêté du 5 janvier 2023 modifiant l'arrêté du 27 mai 2009 portant désignation du site Natura 2000 « Marais
Vernier, Risle Maritime » (zone spéciale de conservation)

– Arrêté du 5 janvier 2023 modifiant l'arrêté du 13 avril 2007 portant désignation du site Natura 2000 « Vallée de la
Dordogne quercynoise » (zone spéciale de conservation)

– Arrêté du 5 janvier 2023 modifiant l'arrêté du 10 avril 2015 portant désignation du site Natura 2000 « Forêt de ravin
et landes du vallon de Canada, barrage du Pont du Roi » renommé « Vallon de Canada et barrage du Pont du Roi »
(zone spéciale de conservation)

– Arrêté du 5 janvier 2023 modifiant l'arrêté du 7 mai 2015 portant désignation du site Natura 2000 « Vallées du
Dessoubre, de la Réverotte et du Doubs » renommé « Vallée du Dessoubre » et abrogeant l'arrêté du 27 mai 2009
portant désignation du site « Tourbière des Cerneux-Gourinots et zones humides environnantes, les Seignes des
Guinots, le Verbois » (zone spéciale de conservation)

– Arrêté du 5 janvier 2023 modifiant l'arrêté du 27 mai 2009 portant désignation du site Natura 2000 « Vallons
forestiers, rivières, ruisseaux, milieux humides et temporaires de la forêt de Chaux » renommé « Vallons forestiers et
milieux humides de la forêt de Chaux » et abrogeant l'arrêté du 27 mai 2009 portant désignation du site « Côte de
Château le Bois et gouffre du Creux à Pépé » (zone spéciale de conservation)

– Arrêté du 5 janvier 2023 modifiant l'arrêté du 27 mai 2009 portant désignation du site Natura 2000 « Reculées de la
Haute Seille » (zone spéciale de conservation)

– Arrêté du 5 janvier 2023 modifiant l'arrêté du 27 mai 2009 portant désignation du site Natura 2000 « Petite
montagne du Jura » (zone spéciale de conservation)

– Arrêté du 5 janvier 2023 modifiant l'arrêté du 23 juin 2015 portant désignation du site Natura 2000 « Réseau de
cavités à Minioptères de Schreibers en Franche-Comté (12 cavités) » renommé « Réseau de cavités à Minioptères
de Schreibers en Franche-Comté (6 cavités) » (zone spéciale de conservation)

– Arrêté du 5 janvier 2023 modifiant l'arrêté du 1er août 2016 portant désignation du site Natura 2000 « Vallée du
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Rutin, coteau de Chaumiton, étang de Saosnes et forêt de Perseigne » (zone spéciale de conservation)

– Arrêté du 5 janvier 2023 modifiant l'arrêté du 15 décembre 2015 portant désignation du site Natura 2000 « Vallée
du Loir de Vaas à Bazouges » (zone spéciale de conservation)

– Arrêté du 5 janvier 2023 modifiant l'arrêté du 30 janvier 2014 portant désignation du site Natura 2000 « Bocage à
Osmoderma eremita entre Sillé-le-Guillaume et la Grande Charnie » (zone spéciale de conservation)

– Arrêté du 5 janvier 2023 modifiant l'arrêté du 15 juillet 2015 portant désignation du site Natura 2000 « Bocage à
Osmoderma eremita au nord de la forêt de Perseigne » (zone spéciale de conservation)

– Arrêté du 5 janvier 2023 modifiant l'arrêté du 30 janvier 2014 portant désignation du site Natura 2000 «
Châtaigneraies à Osmoderma eremita au sud du Mans » (zone spéciale de conservation)

– Arrêté du 1er février 2023 sur les critères de durabilité et de réductions des émissions de gaz à effet de serre de la
production d'électricité à partir de bioliquides ou de combustibles solides ou gazeux issus de biomasse
 NOR : ENER2227618A

– Arrêté du 1er février 2023 relatif aux critères d'intrants, de durabilité et de réductions des émissions de gaz à effet
de serre pour la production de biométhane
 NOR : ENER2227619A

– Arrêté du 1er février 2023 sur les critères de durabilité et de réductions des émissions de gaz à effet de serre des
carburants et bioliquides renouvelables
 NOR : ENER2227621A

– Arrêté du 1er février 2023 sur les critères de durabilité et de réductions des émissions de gaz à effet de serre pour
la production de chaleur et de froid à partir de bioliquides ou de combustibles solides ou gazeux issus de biomasse
 NOR : ENER2227628A

– Arrêté du 7 février 2023 abrogeant l'arrêté du 30 avril 2020 précisant les modalités d'épandage des boues issues
du traitement des eaux usées urbaines pendant la période de covid-19
 NOR : TREL2302678A

 L'arrêté du 30 avril 2020 modifié précisant les modalités d'épandage des boues issues du traitement des
eaux usées urbaines pendant la période de covid-19 est abrogé.

– Décision nÂ° 2023/10/PROG_EPR2_PENLY/6 du 7 février 2023 relative au projet de construction de deux
réacteurs nucléaires « EPR2 » à Penly dans le cadre d'un programme de nouveaux réacteurs nucléaires (76)
 NOR : CNPX2304486S

– Arrêté du 8 février 2023 modifiant l'arrêté du 6 octobre 2021 fixant les conditions d'achat de l'électricité produite par
les installations implantées sur bâtiment, hangar ou ombrière utilisant l'énergie solaire photovoltaïque, d'une
puissance crête installée inférieure ou égale à 500 kilowatts telles que visées au 3Â° de l'article D. 314-15 du code
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de l'énergie et situées en métropole continentale
 NOR : ENER2237526A

 Arrêté du 10 février 2023 modifiant le modèle de formulaire de déclaration des supports publicitaires énumérés à
l'article L. 2333-7 du code général des collectivités territoriales
 NOR : IOMB2220966A

 Le formulaire de déclaration mentionné à l'article R. 2333-11 du code général des collectivités territoriales
doit être conforme au modèle annexé au présent arrêté.

 Fonction publique
 Décret nÂ° 2023-95 du 15 février 2023 portant diverses dispositions statutaires relatives aux conditions de
recrutement dans la fonction publique territoriale
 NOR : IOMB2225829D

 Ce décret a tout d'abord pour objet de faciliter les recrutements dans les cadres d'emplois de la police
municipale. Pour cela, il prévoit une dispense totale de formation pour les fonctionnaires membres des trois
corps de la police municipale de Paris ayant déjà satisfait à cette obligation et accueillis en détachement dans
une autre commune dans un cadre d'emplois équivalent. Il insère un dispositif d'épreuve adaptée du
concours externe de directeur de police municipale pour les titulaires d'un doctorat. Il aligne par ailleurs le
régime des tests d'évaluation du profil psychologique pour les chefs de service de police municipale sur celui
applicable aux agents et aux directeurs de police municipale. Enfin, il précise que l'accès aux cadres
d'emplois de la police municipale est réservé aux personnes qui possèdent la nationalité française. Par
ailleurs, pour la filière médico-sociale de la fonction publique territoriale, le décret précise les conditions
d'organisation des concours et supprime la mention d'un concours « sur titres » pour le cadre d'emplois des
agents sociaux territoriaux, dans la mesure où seul un niveau de diplôme est exigé pour accéder à ce cadre
d'emplois.

 Décret nÂ° 2023-96 du 15 février 2023 portant diverses dispositions relatives aux conditions de recrutement dans
les cadres d'emplois de la police municipale et des agents sociaux territoriaux
 NOR : IOMB2225840D

 Le décret a pour objet d'insérer un dispositif d'épreuve adaptée, au concours externe de directeur de police
municipale, pour les titulaires d'un doctorat. Il aligne par ailleurs le régime des tests d'évaluation du profil
psychologique pour les chefs de service de police municipale sur celui applicable aux agents et aux
directeurs de police municipale.
 Le texte actualise, conformément à la modification du décret statutaire des agents sociaux territoriaux,
l'intitulé du concours permettant l'accès à ce cadre d'emplois.
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 Sécurité civile
– Décret nÂ° 2023-101 du 15 février 2023 relatif aux contrôles assurés par le préfet de département en matière de
sécurité civile et de formation aux premiers secours en application de l'article L. 751-3 du code de la sécurité
intérieure
 NOR : IOME2228472D

 Ce décret définit les conditions d'application et les modalités d'organisation des contrôles programmés ou
inopinés que le représentant de l'Etat dans le département peut désormais assurer, en application de l'article
L. 751-3 du code de la sécurité intérieure, sur les missions des associations agréées au titre de l'article L.
725-3 du même code pour participer notamment aux opérations de secours, aux actions de soutien et
d'accompagnement des populations victimes d'accidents, de sinistres ou de catastrophes, à l'encadrement
des bénévoles dans le cadre de ces actions et aux dispositifs prévisionnels de secours, ainsi que des
organismes et associations autorisés à assurer des actions d'enseignement et de formation en matière de
secourisme en application de l'article L. 726-1 de ce code.
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